PROJET DE LOI

Pour l’ACCÉLÉRATION des programmes de construction et d’investissement publics et privÉs

Le projet de loi vise à simplifier l’ensemble des procédures pour accélérer les réalisations d’investissements publics et privés. Le montant de la relance est chiffré à 26 milliards d'euros sur deux ans.
► Modification des règles d’urbanisme
Règles simplifiées.


Le projet de loi permet aux communes et aux intercommunalités de gérer de façon simplifiée les règles de mitoyenneté (jusqu’au 31 décembre 2010) par délibération et allége les procédures de rectification d’erreur matérielles ou portant uniquement sur des "éléments mineurs" dans les documents d'urbanisme.

Toute modification est portée à la connaissance du public, en vue de lui permettre de formuler des observations.

Droit de priorité

Le droit de priorité, qui permet aux communes et aux intercommunalités de se porter acquéreuses, par priorité, des biens cédés par l'Etat et ses établissements publics est restreint. 
Nouveaux droits pour les HLM.


Un organisme d’HLM ou les sociétés d’économie mixtes peuvent dorénavant  acquérir :

· des immeubles ayant les caractéristiques de logement - foyer ou de résidence hôtelière à vocation sociale,

· des ouvrages de bâtiment auprès d’un autre organisme d’habitations à loyer modéré ou d’une autre société d’économie mixte,

· des logements inclus dans un programme de construction, à la condition que celui-ci ait été établi par un tiers et que les demandes de permis de construire aient déjà été déposées.
Archéologie.


L'archéologie préventive fait l'objet de modifications de manière à encadrer dans le temps le diagnostic et les opérations de fouille. Passé un délai de six mois, il appartiendra à l'Etat de prononcer le retrait de l'autorisation d'intervention, ce retrait valant renonciation à la prescription si elle n'a pas été mise en oeuvre.

Bail emphytéotique

Un bien immobilier appartenant à une collectivité territoriale peut faire l'objet d’un bail emphytéotique. L’application de ce droit est étendue à  la réalisation d’enceintes sportives et des équipements connexes nécessaires à leur implantation.

Modifications financières.


Le projet de loi permet temporairement aux personnes publiques de prévoir que les modalités de financement indiquées dans l'offre finale présenteront un caractère « ajustable ». Il faudra le mentionner dans l'avis d'appel public à la concurrence.

Remise de dette


Les administrations financières, les organismes de sécurité sociale, les institutions gérant le régime d'assurance chômage peuvent accepter, sans tenir compte des autres créanciers de remettre tout ou partie de ses dettes au débiteur. 

► Simplification de diverses procédures
Simplification des procédures de marché public. 


Les règles de marchés publics sont allégées notamment par un relèvement des seuils de dispense d’obligation de mise en concurrence et de publicité.  

Nouveau régime pour les installations classées pour la protection de l’environnement 


Le Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance, toutes mesures pour créer un régime d’autorisation simplifiée applicable aux installations classées pour la protection de l’environnement. Le régime d’autorisation simplifiée permet. 


Les mesures prévues par l’ordonnance définissent les critères de classement des activités relevant du nouveau régime. 

Recours plus facile à des partenariats public-privé.


Le recours aux contrats de partenariat est simplifié par le recours à la procédure négociée.
Information.

Les pouvoirs adjudicateurs doivent tenir à jour une liste des marchés conclus et en cours d'exécution, liste qui devra être accessible, notamment sur Internet en ce qui concerne l'Etat et pour les collectivités locales d'une certaine importance.

La loi demande au gouvernement, la rédaction d'un rapport visant à simplifier la publicité dans les marchés publics. 

► Vers un Code de la commande publique


Le gouvernement est autorisé à adopter par ordonnance, dans un délai de 18 mois, la partie législative d'un Code de la commande publique (les contrats de partenariat, les concessions d'aménagement, les délégations de service public, etc.) excepté le Code des marchés publics. 
